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Préambule 


En complément aux préavis techniques N° 01/2012 « Maison Pasche : Demande de crédit 
de rénovation et de transformation », et N° 02/2012 « Bâtiment de l’Auberge communale : 
Demande de crédit de rénovation et de transformation», qui vous sont présentés par 
M. Delaplace, Municipal en charge des bâtiments communaux, la Municipalité souhaite vous 
faire part des grandes lignes de son projet de réaménagement de la place du village du Coin 
d’En Haut, dont la planification temporelle reste à fixer. 
 
Ce document est la synthèse d’idées et de réflexions, en l’état, des intentions de la 
Municipalité pour le réaménagement de cette place historique, délimitée par quatre 
constructions propriétés communales : la Grande Salle à l’Ouest, l’Auberge communale au 
Sud, la Maison Pasche au Nord et le Temple Saint-Martin à l’Est. Dès lors, le présent 
document n’est que « littéraire », contrairement aux préavis précités et a pour but de vous 
apporter un éclairage historique de ces quatre bâtiments. 
 
Un grand nombre de nouveaux membres constituant votre Assemblée, la Municipalité a jugé 
qu’il était important de leur faire découvrir ce quartier et les travaux qui s’y sont déroulés, afin 
que tous puissent prendre des décisions en connaissance de cause, car nos projets sont 
appelés à modifier sensiblement le paysage actuel du Coin d’En Haut. 
 
En effet, on ne peut pas transformer et/ou réhabiliter des bâtiments inscrits dans le 
recensement architectural du Canton de Vaud sans réfléchir à la globalité du site, du point 
de vue urbanistique et historique. Sur une échelle de 7, l’Auberge communale et la fontaine 
sont en note 3 (intéressant), la Maison Pasche en note 4 (bien intégré) et le temple, quant à 
lui, est en note 2 (remarquable). 
 
Cette réflexion n’avait été que partielle lors de la transformation de la Grande Salle en 2006 
et s’était concentrée essentiellement sur la partie entre ce bâtiment et le chemin de la Cure, 
avec la démolition et la reconstruction du « Castel poubelles » (abri à containers), remplacé 
par des containers enterrés « Villiger » pour les déchets ménagers et par la construction d’un 
petit couvert.  


 
Néanmoins l’aspect 
architectural de la Grande 
Salle avait été sérieusement 
réfléchi lors de l’élaboration du 
projet, et l’une des exigences 
de la Municipalité était que les 
façades s’harmonisent avec 
leur environnement. C’est 
pourquoi, le parti de ne rien 
toucher à l’esthétique de la 
façade donnant sur la place du 
village a prévalu et que la 
modernisation de ce bâtiment 
a été concentrée sur les 
façades donnant sur le chemin 
de la Cure et sur la maison de 
la Cure.  


 
Par ailleurs, le dimensionnement de la centrale de chauffage à pellets avait aussi pris en 
compte les bâtiments de l’Auberge communale et de la Maison Pasche. En effet, en 2003, 
lors de la mise en séparatif et du changement de la conduite d’eau potable de l’Auberge et 
de la Grande Salle, des tuyaux en attente à cet usage avaient été posés en prévision d’un 
futur raccordement. Pour rappel, au moment de sa construction, cette centrale à pellets était 
la plus grande du canton de Vaud en matière de production de KWh. 
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La rédaction de ce document « chapeau » aux deux préavis précités est motivée par le 
devoir, de la Municipalité, de « faire juste » pour le réaménagement de la place et de vous 
tenir informés dès le début de son aspect futur imaginé, conforme à celui qui a traversé les 
siècles passés. 
Au fil des ans, cette place, bien qu’entourée de beaux bâtiments, a malheureusement perdu 
sa vocation première de centre du village et de lieu de rassemblement. Elle est devenue un 
lieu de parcage et n’a plus d’âme, excepté lors des Marchés villageois. 
 
Profitant des travaux lourds qui devront prochainement être entrepris, si vous l’acceptez, tant 
dans les bâtiments de l’Auberge que de la Maison Pasche, et l’occasion faisant le larron, la 
Municipalité a repensé cette place en tant que centre de l’identité historique du village et 
désirerait lui redonner de la vie et de l’attractivité.  
 
Cette volonté est apparue, notamment lors de la réflexion sur les transformations de 
l’Auberge, dès qu’il a été question d’y adjoindre une terrasse digne de ce nom. Comme on le 
sait, ces lieux sont très prisés dès les premiers beaux jours et nous nous devions d’en offrir 
un à nos futurs tenanciers. 
 
Mais qui dit terrasse, dit aussi confort et agrément du lieu. Imaginez-vous, assis à une 
terrasse sous un soleil radieux mais sans cesse dérangé par la circulation d’automobilistes à 
la recherche d’une place de parc, engendrant aussi bruit et odeurs. 
 
Un autre élément a conforté la volonté de la Municipalité. En 1991, à la fin de son mandat, 
M. Philippe Favre, Municipal, a transmis un « dernier vœu » : que le puits qui se trouve à 
côté de la Maison Pasche, actuellement caché par un regard en fonte, soit réhabilité et mis 
en valeur, ceci lorsque les évènements le permettraient. 
 
Il y a lieu de relever que cette mise en valeur de notre centre historique est aussi la volonté 
du Conseil puisqu’en 2010, lors de la discussion sur le crédit d’étude pour la réhabilitation de 
la Maison Pasche, des conseillers ont émis le vœu que l’étude précitée soit élargie à 
l’Auberge communale et à la place du village. 
 
Au vu de ce qui précède, la première réflexion de la Municipalité a été de tenter de réduire 
au maximum les places de parc dans ce lieu et de les remplacer par des éléments qui 
donneraient envie de s’attarder et de profiter de cette place. 
 
Le 20 décembre 2011, lors de la première présentation à la commission de suivi de la Place 
du Village, la discussion principale a eu lieu sur le stationnement. Dite commission est 
composée d’un membre des commissions suivantes : Mmes Zoia (Commission consultative 
d’urbanisme) et Fischer (commission technique du préavis N° 08/2011 pour le « Bâtiment de 
l’Auberge communale : demande d’un crédit d’étude pour la rénovation ») ainsi que 
MM. Chapalay (commission de gestion), Pasche (commission des finances) et Bugnon 
(commission technique du préavis N° 10/2010 « Demande de crédit d’étude pour la 
réhabilitation de la Maison Pasche »). 
 
Actuellement, la commune peut déjà répondre aux futures obligations légales pour le 
stationnement des usagers de l’Auberge et des habitants du bâtiment de l’Auberge et de la 
Maison Pasche, sur fonds communaux privés. Par contre, des mesures devront être prises 
pour pallier la suppression des places publiques, telle qu’envisagée. Ce point sera 
développé dans un chapitre distinct de ce document qui fera un récapitulatif des intentions et 
disponibilités de parcage dans ce quartier « élargi ». 
 
Le présent document est composé d’un historique pour chacun des 4 bâtiments communaux 
concernés ainsi que d’un chapitre « stationnement », et enfin d’un chapitre sur les intentions 
d’aménagements de la place du village. Nous vous en souhaitons une bonne lecture. 
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Historique de la Maison Pasche  


Construite avant 1883, la maison Pasche 
(parcelle N° 258 de 317 m²) fut achetée par la 
Commune en 1956 pour la somme de  
Fr. 36'000.-. 
 
Jusqu’en 1991, la maison Pasche fut soumise au 
régime de l’entretien minimum.  
 
En 1992, au vu de l’état de dégradation de cet 
immeuble et profitant de la vacance des deux 
appartements, la Municipalité présenta au Conseil communal deux préavis de demande de 
crédit. L’un de Fr. 30'000.- pour la démolition de cette bâtisse et un second, au cas où le 
premier ne serait pas accepté. Ce dernier portait sur un montant de Fr. 100'000.- destiné à la 
première étape d’une rénovation. 
 
Après une discussion intense, le préavis pour la démolition fut refusé à une large majorité. 
 
La commission ad’hoc chargée du rapport sur la première rénovation proposait d’allouer un 
crédit de Fr. 60'000.- pour parer au plus urgent. La commission des finances proposa de 
« renvoyer le présent préavis pour une étude plus approfondie portant notamment sur la ou 
les affectations possibles et les opportunités d’effectuer les travaux indispensables alors que 
les appartements sont vides et le coût ou le profit de la ou des options retenues. ».  
 
La CCU, quant à elle, n’ayant pas à se prononcer sur les travaux intérieurs à effectuer, se 
borne à constater que la maison en elle-même n’est pas dans un état de décrépitude 
avancé, que ses abords et son jardin sont bien entretenus et qu’elle ne dépareille pas dans 
son environnement. Même non classé, ce bâtiment apporte sa touche à l’harmonie de ce 
quartier et que sa disparition créerait un déséquilibre irréparable pour l’aspect et 
l’atmosphère de la place. Dès lors, elle « refuse unanimement la démolition et souhaite que 
soit acceptée une solution permettant, à des conditions raisonnables, de maintenir en vie un 
bâtiment auquel de très nombreux habitants de Belmont sont fortement attachés ». 
 
Suite à la discussion, et l’argument de la sécurité et de la responsabilité de la Commune 
ayant été expliqué par le Municipal Moser, l’amendement de la commission ad’hoc fut retiré, 
le préavis pour un crédit de Fr. 100'000.- voté et accepté à la majorité (1 avis contraire et 4 
abstentions). 
 
Comme il avait été décidé que l’avenir de la Maison Pasche ne serait discuté que lorsque le 
bâtiment serait à nouveau vide d’occupants, une première opportunité s’est présentée en 
1999. La maison Pasche fut visitée par les commissions des finances et de gestion afin de 
constater l’état des deux logements et de l’immeuble en général. Un crédit de Fr. 30'000.- 
avait été obtenu de la commission des finances pour faire quelques travaux urgents 
(peinture, parquets et évacuation de l’humidité des cuisines, des salles d’eau et 
consolidation ponctuelle des appuis de la charpente). 
 
Suite à ces travaux, la Municipalité avait mandaté un architecte pour établir une étude 
préalable pour l’assainissement du bâtiment, et un préavis pour une demande de crédit 
devait être présenté au Conseil communal en 2000. Celui-ci fut retiré lors de la présentation 
aux Commissions, puisqu’entre temps, un ancien employé communal, « expulsé » de son 
lieu de vie depuis près de 40 ans, pour cause de changement de propriétaire, avait 
emménagé dans l’un des appartements  Dès lors, l’étude fut reportée. 
 
Début 2010, notre locataire, par ailleurs devenu doyen de la commune, a demandé la 
résiliation anticipée de son bail, devant entrer en EMS. La Municipalité décida de dénoncer 
le bail du second locataire, au bénéfice d’un bail renouvelable par trimestre, et de remettre 
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sur les rails le projet de transformation et de réhabilitation de la Maison Pasche. Ce qui fut 
fait la même année par une demande de crédit d’étude pour la réhabilitation de la Maison 
Pasche (préavis N° 10/2010). Le préavis fut accepté à la majorité (2 abstentions). 
 
Liens pour préavis N° 10/2010 et rapports des commissions 
www.belmont.ch/vie politique/conseil communal/2010/4 novembre/préavis et rapports des 
commissions 
 
 
Lien pour procès-verbal de la séance relative à la présentation du prévis N° 10/2010 
www.belmont.ch/vie politique/conseil communal/2010/4 novembre/procès-verbal 
 
 


 
 
 
 
 
 
Façade Est et pignon Sud 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 
 
 


 
 


Façade Ouest 
 



http://www.belmont.ch/vie%20politique/conseil%20communal/2010/4

http://www.belmont.ch/vie%20politique/conseil%20communal/2010/4
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Historique de la 
Grande Salle  
 
En mars 1922, la Société de 
chant « La Concorde » prend 
l’initiative « de la construction 
d’une salle à Belmont, 
l’auberge communale ne 
répondant vraiment plus aux 
besoins actuels. Après un 
échange de vues assez 
nourri la Municipalité 
appuiera le mouvement 
lancé lequel répond à un 
vœu de toute la 
population. ». 
 
En juin 1923, le Conseil 
d’Etat autorise la commune à acheter 300 m² de terrain, à Fr. 3.50 le m², surface augmentée 
de 93 m² après le passage du géomètre. 
 
La Société de Développement fut fondée le 30 mars 1924, association dont le but était de 
travailler dans l’intérêt public. A cette époque, son objectif premier a été d’acquérir un terrain 
et d’y construire un immeuble servant de salle de spectacles et de réunions, mise à 
disposition des sociétés locales, des écoles de la Paroisse et de la Commune. 
 
Le 9 juin 1924 (Belmont compte 500 habitants), la Société de Développement apparaît pour 
la première fois dans les archives communales, celle-ci se proposant de racheter le terrain, 
en demandant un subside de Fr. 529.-. Mise à l’enquête publique en octobre 1924, la 
Grande Salle est achevée deux mois plus tard, et inaugurée à l’occasion d’un bal 
organisé par la Société de Jeunesse, autorisé « dans les limites de l’heure de police ». 
 
La construction de la Grande Salle fut financée par l’émission d’un certain nombre de parts 
d’emprunt de Fr. 20.-, acquises par les membres de la Société, de la population et des 
autres sociétés locales. Ces parts ont été dénoncées au remboursement en 1977. 
 
Le 22 décembre 1924, la Municipalité décide que « par suite de la construction de la Grande 
Salle, laquelle est dès maintenant à disposition, il est logique de prendre des mesures pour 
sa protection, dans ce sens que les Sociétés du village organisent leurs manifestations dans 
ladite salle, cela naturellement dans les limites des arrangements avec la Société de 
Développement. ». 
 
Le sous-sol de la Grande Salle fut construit en 1956 (Belmont compte près de 700 habitants) 
et le financement de cet agrandissement fut couvert par le même procédé qu’en 1924. 
 
Les seules ressources de la Société de Développement provenaient des dons et cotisations 
de ses membres, du produit des locations de la Grande Salle et de quelques manifestations. 
 
Les frais d’entretien, de réparation et de rénovation augmentant, la Société de 
Développement ne put plus les assumer. En 1970, pour faire face à des travaux urgents, la 
Commune lui octroya un prêt de Fr. 60'000.- à des conditions avantageuses.  
 
En 1984, dans l’obligation de procéder à de nouveaux travaux d’entretien, notamment pour 
l’installation électrique, la Société se rendit compte qu’elle n’était plus à même de les 
financer sans recourir à un nouvel emprunt. Dès lors, le Comité s’est résigné à proposer la 
vente de l’immeuble à la Commune pour le prix total, matériel compris, de Fr. 100'000.- 
(Belmont compte environ 1'700 habitants). 
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L’importance de cette salle pour les sociétés locales, la Paroisse, les séances du Conseil et 
pour diverses réunions et manifestations poussa la Municipalité à présenter un préavis pour 
l’acquisition de cet immeuble (Fr. 100'000.-) augmenté des frais d’acte, de transfert et 
d’inscription au Registre foncier (Fr. 5'000.-). Outre ce prix de Fr. 105'000.-, un crédit  de 
Fr. 14'000.- fut accepté par le Conseil communal pour l’étude d’un projet de transformation et 
de rénovation. 
Les conditions spéciales suivantes sont mentionnées dans l’acte d’achat sous la rubrique 
N° 13 : 
 
« L‘acquéreur s’engage à maintenir la destination publique de l’immeuble vendu. La notion 
d’utilité publique s’entend au sens large mais cependant ne devra pas viser un but lucratif 
direct prépondérant, comme par exemple la location à l’année, à l’instar d’un immeuble de 
rendement. Entrent dans la notion d’utilité publique acceptée, notamment l’installation d’une 
bibliothèque, d’une salle de sport ou de spectacles, de salle de réunions ou de concerts. La 
démolition ou la restauration et la restructuration du bâtiment actuel faites dans le but ci-
dessus sont autorisées. Tant que l’acquéreur ne sera pas en mesure de mettre à disposition 
des sociétés locales des locaux de même nature à des conditions identiques, elle s’engage à 
maintenir l’utilisation des locaux cédés à ces sociétés, pour leurs activités, Société de 
Développement comprise. ». 
 
En 1987, l’installation d’une ventilation pour un montant de Fr. 19’000.- fut acceptée à la 
majorité. 
 
Entre 1987 et 2005, rien de particulier à relever. En avril 2005, un crédit d’étude de 
Fr. 223'000.- pour la réhabilitation de la Grande Salle et l’installation d’un chauffage à 
distance pour celle-ci, le bâtiment de l’Auberge communale et la Maison Pasche, fut 
présenté par la Municipalité et accepté à l’unanimité par le Conseil communal. Une tranche 
de Fr. 50'000.- était prévue pour l’étude jusqu’à la présentation d’un préavis d’intention. Ce 
qui fut fait en octobre de la même année et accepté à l’unanimité. Toutes les réflexions sur 
cet objet furent aussi suivies et alimentées par une « commission extraparlementaire de 
suivi » désignée à cet effet. Elle était composée de membres des Sociétés locales et de 
conseillers communaux.  
 
Les différentes réflexions, souhaits et recommandations avaient amené la Municipalité à ne 
pas se cantonner à la réhabilitation de la Grande Salle uniquement mais aussi à imaginer 
des alentours plus conviviaux. C’est pour cela, que la démolition du « Castel poubelles » fut 
envisagée, et ce dernier remplacé par des containers beaucoup plus esthétiques et un petit 
couvert, aujourd’hui très apprécié des fumeurs, les jours de pluie ! 
 
En mars 2006, le préavis de demande de crédit pour ces travaux fut présenté et comportait 
4 volets.  
 


1. réhabilitation et agrandissement de la Grande Salle pour un montant de 
Fr. 2'325'000.- ; 


2. création d’un chauffage à distance pour : Grande Salle, bâtiment de l’Auberge 
communale et Maison Pasche pour un montant de Fr. 407'000.- 


3. installation intérieure du chauffage central dans le bâtiment de l’Auberge communale 
pour un montant de Fr. 230'000.- 


4. démolition du « Castel poubelles » et construction de 3 conteneurs enterrés, pour la 
récupération des déchets, pour un montant de Fr. 125'000.-. 


 
Au vu de l’augmentation importante des coûts (+ 36%) par rapport à ceux présagés dans les 
deux précédents préavis, la Municipalité proposait un certain nombre d’économies 
envisageables. 
 
Après une discussion nourrie, le préavis fut accepté à une large majorité (3 abstentions) 
sans prendre en compte les mesures d’économies proposées. 
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Dans la séance du Conseil communal du 28 juin 2007, la Municipalité présenta un préavis 
de crédit complémentaire pour la réhabilitation de la Grande Salle (Fr. 362'000.-), 
dépassement dû à des décisions prises en cours de travaux, principalement à l’élimination 
de piliers intérieurs (proposée par la commission extra-parlementaire) mais aussi à de 
mauvaises surprises découvertes, telles que le très mauvais état de la charpente donnant 
lieu à des travaux supplémentaires, modification des collecteurs existants, fouilles difficiles, 
reprise en sous-œuvre des fondations du bâtiment, drainages complémentaires et 
assainissement des anciens murs. 
 
Dans le même préavis, une demande de crédit pour l’achat du mobilier fut présentée pour un 
montant de Fr. 68’000.-. 
 
Ce préavis fut accepté à la majorité (2 abstentions). Cet état de fait a poussé la Commission 
des finances à demander à la Municipalité que lors d’un projet tel que celui-ci, le poste  
divers et imprévus passe de 5% à 10%.  
 
En ce qui concerne le financement de cette opération, des fonds de rénovations existants 
furent utilisés, une part du produit de la vente d’un terrain y fut consacrée et la somme totale 
fut amortie complètement en 2007. 
 
 
 
 
 


 
 


Maquette de la Grande Salle avant transformation, par M. Dominique Gamboni 
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Historique du bâtiment 


de l’Auberge 


communale  


Le plan bernois de 1771 fait 
déjà mention de ce bâtiment, 
nommé Maison de 
Commune qui fut agrandie 
entre cette date et 1888. 
 
Le 3 septembre 1963, un 
préavis municipal proposait 
d’améliorer et de moderniser 
le bâtiment afin de créer 3 
appartements (2, 3 et 4 
pièces) au 2ème étage dont 
les loyers prévus étaient 
respectivement de Fr. 220.-, Fr. 300.- et Fr. 380.-. Loyers jugés trop onéreux par un 
conseiller communal qui ne voyait pas qui pourrait « payer des loyers élevés à proximité d’un 
café et d’une école. Si c’est pour le personnel communal, ce sera trop cher pour la commune 
qui en définitif en fera les frais ». Le préavis fut accepté par 33 oui, 10 non et 2 blancs. 
 
Des travaux pour réduire, voire supprimer l’humidité des murs ont été exécutés en 1962-63 
et deux salles de classes ont été réfectionnées en été 1963. Les salles de l’Auberge et celles 
de la Municipalité l’avaient été quelques années auparavant. 
 
Juin 1973, la 1ère étape du centre scolaire actuel ouvrant ses portes en juillet, la Municipalité 
présenta un préavis pour l’aménagement des bureaux communaux et de la salle de 
Municipalité dans les salles d’école du rez-de-chaussée, et la création de 2 appartements de 
2 pièces et hall, au 1er étage, pour un montant de Fr. 150'000.-, ainsi que pour la pose de 
tuyaux de chauffage en prévision d’un chauffage central électrique à accumulation. Ce 
préavis est accepté à l’unanimité. 
 
Les travaux commencés en octobre 1973 font apparaître un état de vétusté ou de 
putréfaction avancé sur tous les éléments en bois, planchers, poutres porteuses avec un réel 
risque d’effondrement. Risque identique pour certains galandages dont les briques pleines 
étaient fusées. Un crédit supplémentaire de Fr. 100'000.- est demandé. Lors de la 
discussion, la commission des finances propose d’accorder une « rallonge » de  
Fr. 12'000.- pour le remplacement immédiat du chauffage à mazout par un chauffage 
électrique. La Municipalité fait également part de son souhait d’installer ce dernier dans les 
bureaux de la commune, mesure pour laquelle il faudrait un crédit supplémentaire de  
Fr. 10'000.-. Ces trois montants sont acceptés par le Conseil général. Le coût final de cette 
opération est de Fr. 306'979.80, soit un dépassement de Fr. 34'979.80.  
 
Lors de la séance du 4 avril 1975, un préavis d’intention/crédit d’étude de Fr. 3'000.- est 
présenté pour la création d’un bureau dans les combles à l’intention d’un futur technicien 
communal (montant estimé Fr. 117'000.-). Ce préavis est accepté à la majorité. 
 
La réfection de la toiture fut inscrite au budget 1976 pour un montant devisé à Fr. 60'000.-. 
Néanmoins, il semblerait que ces travaux n’aient pas eu lieu car le préavis N° 6/78 proposait, 
pour l’Auberge communale appelée en ce temps « Maison de commune », un crédit de 
Fr. 30'000.- afin que la Municipalité puisse entreprendre une étude complète des 3 solutions 
qui étaient présentées au Conseil communal. Ce préavis fut accepté à l’unanimité, le 22 juin 
1978. 
 
En date du 30 novembre 1978, le Conseil communal accepta par 36 oui contre 6 non, le 
préavis N° 16/78. La solution N° 3, proposée dans le préavis précédent, fut plébiscitée. 
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Celle-ci, outre les travaux de rénovation proprement dits, proposait de créer deux 
appartements supplémentaires et deux chambres indépendantes, ceci pour la rentabilité de 
l’immeuble. De même, l’Auberge fut transformée et améliorée afin de donner un outil de 
travail adéquat par des travaux dans le café-restaurant, y compris la cuisine, le carnotzet, 
l’économat et la circulation.  
 
En 1979, la rénovation fut entreprise sur la charpente, la toiture, la ferblanterie, les 
menuiseries extérieures, les façades et le plancher des combles sur habitations. En outre, 
les 2 chambres indépendantes et les 2 appartements dans les combles ainsi que 7 lucarnes 
furent créés, pour totaliser 5 appartements et 2 chambres indépendantes dans l’immeuble. 
C’est d’ailleurs lors du grand nettoyage de ces combles que furent découverts des 
documents communaux de 1700 environ et d’un parchemin de 1437, dans « une caissette 
en bois marquée aux armes de la poudre à lessive « Radion » » dixit R. Tuchschmid, 
Municipal, dans son rapport de gestion de 1979. 


 
Il est à noter que là aussi, tous ces travaux furent exécutés avant l’arrivée des nouveaux 
tenanciers de l’Auberge. 
 
Le préavis d’intention N° 3/86, d’un montant de Fr. 40'000.-, présenté au Conseil communal 
projetait d’agrandir la capacité de l’Auberge communale en y adjoignant la surface occupée 
par l’administration communale et ainsi créer un « vrai » restaurant, dès que les bureaux 
communaux seraient déménagés dans le bâtiment actuel d’Arnier. Ce préavis fut retiré par la 
Municipalité, car les conseillers trouvaient que celle-ci se précipitait et qu’il fallait « prendre le 
temps et les précautions de faire les choses tranquillement » (PV de la séance du 15 mai 
1986). 
 
Lors de la séance du Conseil communal du 27 mai 2010, la Municipalité avait informé que le 
bail commercial du tenancier de l’Auberge communale avait été dénoncé le 23 mars 2009 à 
la faveur de l’échéance contractuelle du 31 mars 2011 , que les réflexions sur la 
transformation des locaux de l’Auberge étaient en cours et qu’il en avait déjà été débattu 
avec la CCU. La vétusté de la cuisine et des sanitaires non-conformes aux règles d’hygiène 
actuelles et un nombre de places insuffisant pour assurer la rentabilité de l’établissement 
étaient deux paramètres « obligeant » à une transformation. 
 
Le 30 juin 2011, un préavis fut présenté au conseil communal et portait sur une demande de 
crédit d’étude pour la rénovation du bâtiment de l’Auberge communale pour un montant de 
Fr. 134'000.-. Ce préavis fut accepté à l’unanimité, sans discussion. 


 
 


Façade Ouest 







 


12 
 


Historique du Temple Saint-Martin   


Le Temple St-Martin date du XIIème siècle et 
fut reconstruit en grande partie entre 1593 et 
1595, tout en gardant une partie des murs 
anciens, notamment à l’Est. Ces travaux furent 
certainement de grande envergure puisqu’on 
établit sur place un four à chaux « rière Belmont 
pour reffaire les murailles du temple » (extrait 
de Les Temples Vaudois de Marcel Grandjean). 
La date de cette reconstruction est d’ailleurs 
gravée en chiffres arabes archaïques au-dessus 
de la porte d’entrée gothique en arc brisé. 
 
La fenêtre orientale de style gothique 
flamboyant date de la 1ère construction, mais les 
autres percements appartiennent au gothique 
tardif de la fin du XVIème. Le plafond en voûte 
date de cette profonde rénovation et peut-être 
aussi le porche qui subsiste, apparemment le 
plus ancien conservé dans le canton de Vaud. Il 
se pourrait que le clocher-arcade ait été 
construit au cours de cette rénovation puisqu’il est attesté en 1606. 
 
Lors d’une seconde rénovation, en 1681, le lambrissage de la voûte, le remplacement de la 
chaire, la réparation et le blanchissage des murs furent exécutés. De même que la peinture 
des armes du Trésorier de LL.EE. de Berne, du Bailli de Lausanne, du pasteur de la 
paroisse de Pully, afin de rappeler l’aide financière de Berne et d’autres notables. 
 
En 1781, la tour fut rénovée, tout en gardant son aspect de clocher-arcade, apparemment le 
plus ancien conservé dans le canton de Vaud. Il est constitué, par le prolongement de la 
façade, de deux ouvertures dans lesquelles on suspendait les cloches. Ce clocher fut 
complété par un pavillon carré en bois, en arrière de l’arcade. 
 
En 1904, une restauration complète de l’édifice a permis de faire ressortir à l’intérieur, la 
décoration peinte, en particulier les armoiries du Trésorier. Quant au plafond cintré en bois 
actuel, il date de la même restauration et son ornementation est inspirée de celle de l’église 
de Grandson. 
 
Dès 1952, nous retrouvons traces de travaux effectués sur et pour le Temple tels que 
l’installation de machines électriques pour sonner les cloches cette année-là et en 1968, 
l’achat d’un poêle à mazout pour le chauffer. 
 
Les années 70 virent l’installation d’un nouvel orgue, le traitement de la charpente contre les 
capricornes, l’installation d’un chauffage général électrique, la réfection des tailles des 
molasses du porche d’entrée, l’amenée et l’introduction de l’eau ainsi que l’électricité par 
câble enterré, ce qui a permis la suppression du réseau électrique aérien sur la place du 
village. 
 
1982 fut l’année de gros travaux de réfection de la façade, acceptés par le Conseil 
communal, par la pose d’un enduit naturel destiné à la protéger de la pollution. Un 
amendement du Conseil, accepté à la majorité proposait « La façade Ouest (fronton) sera 
conservée dans son aspect actuel, donc non enduite, ceci sous réserve d’acceptation de 
cette solution par les organes cantonaux compétents ». La restauration de la toiture et de la 
charpente fut aussi exécutée. 
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Dès 1985, il fut procédé au relevage de l’orgue et à l’adjonction d’un jeu, à des travaux de 
peinture intérieure ainsi qu’à des travaux de traitement des bois (chaire, boiseries, bancs et 
palier escalier) et à un traitement de la charpente contre la vrillette.  
 
En 1988, le mur d’enceinte du Temple, eut droit à une réfection complète. Son tracé fut 
légèrement modifié sur le chemin de la Cure, afin de donner un peu plus de largeur aux 
automobilistes. L’escalier menant au porche fut déplacé vers la gauche, contre la mur de la 
fontaine et une main-courante installée. 
 
Au début des années 90, un portail en fer forgé sur l’accès à la galerie fut posé et deux 
semaises furent restaurées. En 1994, la sonorisation du temple fut installée. 
 
Le traitement des façades de 1982 ne s’étant pas avéré adéquat et des remontées d’eau, 
par capillarité, endommageant le revêtement, il fut procédé, en 1995, à un drainage au pied 
des façades, à la pose d’un enduit d’assainissement sur une hauteur d’environ 1,5 m et enfin 
à la pose d’un crépi de finition à la chaux. 
 
En 1997, une modification de l’éclairage d’ambiance, la mise en conformité de l’éclairage du 
temple et l’installation d’une nouvelle sonnerie furent faites. 
 
En 1999, la réfection des parties boisées extérieures fut effectuée, puis en 2001, un nouveau 
relevage de l’orgue et des modifications techniques eurent lieu. 
 
En 2005, pour des raisons de sécurité, une main-courante fut ajoutée au-dessus du garde-
corps de la galerie. 
 
En 2009, d’importants travaux furent exécutés. La façade Ouest rénovée, à l’identique des 
autres ; les pierres de taille lavées, brossées ou changées ; les éléments boisés décapés et 
peints ; les bancs et plinthes lessivés et huilés ; les deux cadrans des horloges déposés et 
remis à neuf. Des travaux de ferblanterie, un traitement de la charpente et un contrôle de la 
toiture furent aussi faits (préavis N° 03/09).  
 
Enfin, en 2011, le Conseil communal a accepté le préavis N° 07/2011 pour le changement 
du chauffage électrique et l’installation d’un système pour une ouverture régulée du Temple. 
Le début de ces travaux a été reporté, dès lors que la modification de la loi vaudoise sur 
l’énergie oblige à renoncer au chauffage électrique dans un délai de 15 ans, effet collatéral 
de la catastrophe de Fukushima. Pour ne pas gaspiller les deniers publics, la Municipalité a 
interpellé les services cantonaux concernés, monuments historiques (SIPAL) et énergie 
(SEVEN), afin qu’ils se mettent d’accord et nous fassent part de leurs exigences respectives 
pour que notre nouveau chauffage soit pérenne. 
 
Le Temple St-Martin n’est pas uniquement un monument classé, il est aussi l’héritier d’un 
calice gothique devenu coupe de communion après la Réforme. Cette coupe de communion, 
restaurée en 2003, témoigne de la richesse de la région en matière de vaisselle liturgique et 
semble être la plus intéressante, de par l’ancienneté des éléments de sa partie inférieure, 
son vocabulaire ornemental et l’élégance de ses proportions. Elle est, par ailleurs, le seul 
témoin d’un type morphologique particulier, probablement très répandu au 14ème siècle.  


 
Elle a fait l’objet d’un mémoire de licence présenté par M. Carl 
Magnusson, dont sont tirés les éléments du texte ci-dessus. (LE 


CALICE DE BELMONT-SUR-LAUSANNE – Etude historique et analyses 
techniques)  
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Historique de la parcelle 
communale privée N° 261 
(actuel parking public 
derrière le Temple) 
 
En 1961, le Conseil général avait 
voté le crédit d’achat d’un terrain, 
parcelle N° 390, en vue de la 
démolition de la vieille maison qui 
y était construite. Cette décision 
avait été prise afin de permettre 
la création d’un préau 
convenable pour les écoliers. 
Mais la donation d’un terrain de 
5'000 m² par M  Hans  Deutsch 
avait « changé la donne », car on 
pouvait y construire une école. 
 
Puis en 1963, il avait été proposé au Conseil général de construire un nouveau bâtiment sur 
l’emplacement occupé par la vieille maison précitée. Il était prévu au sous-sol, avec accès 
par le chemin de la Cure, des garages et des dépôts et, aux rez inférieur et supérieur, des 
appartements. 
 
Or ce projet fut abandonné pour des raisons de coûts, l’absence de salles de classe ou de 
locaux à usage de la Municipalité. De plus, il était exclu d’affecter le peu de terrain restant 
disponible à la création de dépôts de matériel divers. Le fait qu’il n’y avait pas de possibilité 
d’agrandissement ultérieur a aussi eu un impact important sur l’abandon du projet. 
 
En 1966, la vieille maison étant toujours debout, il fut proposé au Conseil général de faire 
quelques transformations légères, afin de pouvoir utiliser ce bâtiment aux fins de résoudre 
des problèmes d’entreposage du matériel des services communaux. Dès lors, la Municipalité 
demandait au Conseil général d’annuler sa décision des 8 juillet 1961 et 13 septembre 1963, 
concernant la démolition de ce bâtiment. 
 
En juillet 1969, un projet de construction, pour les besoins existants et futurs des services 
communaux ainsi que du service du feu, était présenté. Situé à l’Est de la vieille maison, 
toujours debout !, sur une parcelle communale privée, ce nouveau bâtiment proposait 
l’installation d’un chauffage à distance qui aurait également desservi le bâtiment de 
l’Auberge communale, le Temple et la Grande Salle. La 1ère étape consistait à construire la 
base d’un immeuble pouvant recevoir, par la suite, 4 étages. Ce préavis, non abouti aux 
yeux du Conseil, fut retiré par la Municipalité, sur proposition du Président du Conseil. 
 
Juin 1972, rebelote, la Municipalité présente, à nouveau, un projet pour la construction d’un 
immeuble communal. Les arguments invoqués restant les mêmes qu’en 1969 (besoin de 
locaux pour les services communaux et le corps des sapeurs-pompiers). De même, il fallait 
des appartements pour loger le personnel communal et les enseignants, qui à l’époque, 
étaient employés par les communes et non par l’Etat, et 10 appartements étaient prévus. 
L’idée de la chaufferie centrale était aussi reprise. Les crédits demandés se montaient 
respectivement à Fr. 1'200'000.- et Fr. 100'000.-. Ce projet fut refusé par 56 non, 41 oui et 
3 blancs. 
 
En septembre 1972, la Municipalité, tenace, présente un projet modifié, après nouvelle 
étude. Celui-ci tient compte des remarques émises à l’encontre du précédent projet, relatives 
à son dimensionnement, à son intégration au site, à l’insuffisance de verdure et déjà, au 
manque de places de stationnement. Cette fois-ci, c’est le vote positif sur une motion 
préconisant « la modification du plan d’extension partiel « PEP 9 » qui fait capoter les 
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velléités de la Municipalité par 69 oui et 43 non. Dès lors, les points sur la construction d’un 
immeuble communal et le chauffage ne sont pas discutés. 
 
Le 8 décembre 1972, le point 4 de l’ordre du jour est retiré à la demande de la Commission 
des finances du Conseil général, pour complément d’informations. Ce point portait sur 
l’achat, par la commune, de la parcelle N° 391 de 520 m² (sur laquelle est construite la vieille 
maison, toujours debout !), adjacente à la propriété communale privée, sur laquelle 
l’immeuble communal devait s’ériger un jour… 
 
Février 1973, la Municipalité revient à la charge, avec un préavis d’intention pour deux avant-
projets pour la construction d’un immeuble communal : 
 


1) achat de la parcelle N° 391 et construction d’un immeuble avec 14 appartements 
pour un coût de Fr. 2'600’000.-, sur les 2 parcelles. 
 


2) construction sur la parcelle communale privée uniquement, d’un immeuble avec 
7 appartements. 


 
Le vote portant sur le principe de la construction d’une maison communale sur cette/ces 
parcelle/s au milieu du Bourg, l’assemblée refuse par 50 non contre 48 oui. 
 
En 1983, 12 places de stationnement furent aménagées. 
 
Ce n’est qu’en 1984, que la Municipalité abandonna l’idée d’une maison de commune au 
cœur du Coin d’En Haut, au profit des constructions actuelles à la route d’Arnier. 
 
L’utilisation de l’immeuble-dépôt sis sur la parcelle N° 261 devenant caduque, la Municipalité 
proposa, dans son préavis N° 3/86 le financement d’une étude (Fr. 35'000.-) pour la 
démolition du bâtiment vétuste, l’aménagement d’un parking sous la galette de l’immeuble à 
construire et sous le parvis du Temple, sur un ou deux niveaux, avec accès depuis le chemin 
de la Cure. Ce préavis, comportant aussi un crédit d’étude pour l’Auberge communale, fut 
retiré par la Municipalité (lire raisons page 11). Et déjà à cette époque, le problème de 
parcage était important et faisait l’objet d’un paragraphe séparé.  
 
Un mois plus tard, un nouveau préavis (5/86) proposait un montant de Fr. 65'000.- pour une 
étude englobant le changement d’affectation des bureaux communaux encore sis dans le 
bâtiment de l’Auberge communale, un avant-projet d’aménagement de la parcelle 
communale N° 261, comprenant l’ancien bâtiment Voirie/SI mais aussi pour un examen 
général des circulations avec parking dans cette zone du Bourg. Ce préavis est accepté 
avec un amendement important qui dit « Ces avant-projets constitueront une ligne directrice 
pour l’ensemble de la zone, tenant compte du fait que chaque étape doit pouvoir être 
réalisée de manière indépendante. ». 
 
En 1990, le Conseil accepta la proposition de la Municipalité de détruire, pour des raisons de 
sécurité, l’ancien bâtiment Voirie/SI ainsi que 2 murs. Le mur donnant sur le chemin de la 
Cure, au vu de son dénivelé dut être reconstruit par des éléments « murs à sec » posés sur 
un muret en béton sortant du sol de 50 cm. Crédit de Fr. 30'000.- accordé par le Conseil 
dans sa séance du 8 mars. 
 
En octobre de la même année, par voie du préavis intitulé « Création d’un parking payant », 
la Municipalité proposa l’aménagement de places de parc sur la partie supérieure de la 
parcelle dont 2 attribuées à des privés (1 par servitude, la seconde pour un logement 
propriété communale). Ce sont finalement 18 places qui furent créées.  
 
L’accord du Conseil pour la pose d’un horodateur à 50 cts/heure ne fit aucune difficulté. 
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Il fut également proposé de créer 3 places de parc le long du mur du Temple. Cette dernière 
proposition fut refusée, car le Conseil suivit l’analyse de la commission technique qui relève 
que : 
 
« Elles nous semblent créer une pression excessive sur l’église et cachent un mur d’enceinte 
qui a été refait récemment. 
 
A notre avis, elles sont dangereuses sur le plan de la circulation, notamment pour le 
débouché sur l’arrivée du chemin de la Cure. 
Nous proposons donc la suppression de ces trois places. 
 
Nous pensons qu’elles peuvent être envisageables pour du parcage à bien plaire lors de 
manifestations, avec présence d’un service de police. ». 
 
Un autre amendement convenait que l’aménagement du parking sur cette parcelle revêtirait 
un caractère provisoire et que dans cet esprit, la question du maintien ou non de ce parking 
extérieur devrait être soumis au vote du Conseil communal, dans un délai maximum de 10 
ans. 
 
Par conséquent, 9 ans après, lors de la séance du Conseil communal du 4 novembre 1999, 
le préavis N° 10/1999 proposa la prolongation de l’affectation de cette parcelle communale 
sous forme de parking public payant, ceci pour une durée indéterminée afin de ne pas en 
aliéner les possibilités de reconversion. Celui-ci fut accepté à l’unanimité. 
 
En 2006, l’horodateur fut supprimé car des pièces de rechange n’étaient plus disponibles 
pour sa réparation et le coût de son remplacement était disproportionné par rapport à la 
couverture de sa charge. 
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Stationnement – Etat existant et intentions municipales 


 
Domaine public N° 119 devant la Maison Pasche 
 
L’intention est de supprimer les 6 places existantes afin de redonner de l’espace à la place 
du Village. Cette mesure ne sera rendue possible qu’au moment où le parking du Blessoney 
pourra être agrandi. 
 
 
Bâtiment de l’Auberge communale 
 
Actuellement, les 7 places de parc sur la parcelle N° 257 de ce bâtiment sont réservées à 
l’usage de l’Auberge. L’agrandissement de sa terrasse impose la suppression de 4 places de 
parc. 
 
La transformation de l’Auberge communale permet une capacité de 65 places assises, 
terrasse comprise. En prenant en compte la norme VSS pour le calcul des places de parc 
obligatoires pour un établissement public, nous devons lui en attribuer 13 (1 par 5 places 
assises). Hormis 3 places de parc toujours disponibles devant l’Auberge communale, le 
solde de 10 places de parc sera réservé sur la parcelle N° 261, située derrière le Temple, qui 
bénéficie actuellement de 18 places publiques. 
 
Cette mutation de places de parc à usage public en places de parc privées est rendue 
possible par le fait que la parcelle N° 261 est une parcelle communale privée et ne fait pas 
partie du domaine public.  
 
A cela s’ajoute les places de parc pour les appartements de cet immeuble, soit 5 (une par 
logement). Elles sont actuellement déjà attribuées sur la parcelle communale privée N° 261, 
avec accès le long du chemin de la Cure. 
 
 
Maison Pasche 
 
Dans le cas de la Maison Pasche, nous devons offrir, selon notre règlementation, une place 
de parc par 80 m² de surface de plancher brut, mais une au minimum par appartement. 
Aucun logement ne dépassant 80 m², c’est une place par logement qui doit être fournie, soit 
6 places. 
 
A ce propos, dans le préavis N° 10/2010, il avait été prévu que la préférence serait donnée à 
des locataires utilisant la mobilité douce, transports publics, 2 roues et marche à pied. La 
Municipalité avait même songé à inclure ce paramètre dans les baux à loyer mais reste à 
définir sous quelle forme. Si cela n’était juridiquement pas acceptable, des places du parking 
derrière le Temple leur seraient attribuées. 
 
Dès lors, si tel qu’espéré, les locataires n’en avaient pas l’usage, les places vacantes 
seraient à disposition du public, moyennant le respect des dispositions y relatives 
(horodateur, etc). 
 
 
Grande Salle 
 
Selon la norme VSS, les besoins en parcage pour la Grande Salle sont de 30 places pour la 
salle de spectacles et 16 places pour la buvette (1/5 des places assises proposées, 
respectivement 150 et 80). 
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Temple 
 
Selon la norme VSS, les besoins en parcage pour le Temple sont de 20 places. 
 
 
Situation actuelle 
 
Le total de 66 places obligatoires pour la Grande Salle et le Temple, selon la norme VSS, est 
actuellement déjà pratiquement disponible et réparti de la manière suivante : 
 


 chemin de la Cure, 9 places ; 


 parking du Blessoney, 21 places ; 


 chemin du Blessoney (angle Blessoney, Léchire, Pierreire), 5 places ; 


 chemin du Courtillet, 15 places ; 


 chemin de la Léchire, 12 places  (sans tenir compte des 25 places disponibles en 
prolongement, sur la Commune de Lutry); 


 
soit un total de 62 places. Cette offre sera étoffée dès que les travaux d’assainissement des 
tunnels autoroutiers auront été exécutés et que nous pourrons agrandir le parking du 
Blessoney de 23 places supplémentaires, comme cela avait été prévu dans un projet mis à 
l’enquête publique en juin-juillet 2010. A la réception de la synthèse de la CAMAC (centrale 
des autorisations pour les constructions), il s’est avéré que l’OFROU (office fédéral de 
routes) formulait un préavis positif pour ce projet, sis sur leur parcelle (DP 68), mais tout en 
nous rendant attentifs que les travaux sus-désignés pourraient entraîner la réquisition et/ou 
la démolition du parking sans compensation financière. Dès lors, la Municipalité a décidé de 
suspendre ce projet jusqu’à la fin des travaux autoroutiers. 
 
 
« Stationnement automobile sur le territoire de Belmont - un cheval = une  écurie » 
(www.belmont.ch/vie politique/conseil communal/2007/31 mai/préavis et rapports des commissions) 


 
Le problème du parcage dans notre commune avait déjà fait l’objet d’une réflexion 
approfondie, et c’est d’ailleurs dans le but d’y remédier que le préavis d’intention N° 07/2007 
intitulé Stationnement automobile sur le territoire de Belmont « un cheval = une  écurie » 
avait été présenté au Conseil communal et accepté à l’unanimité dans sa séance du 31 mai 
2007. Vous trouverez ci-dessous les différentes mesures qui avaient été réfléchies et 
certaines d’entre elles ont d’ailleurs déjà été réalisées. 
 
Zone Arnier : agrandissement du parking du centre commercial effectué, avec l’adjonction 
de 15 places supplémentaires. Qui va régulièrement dans ce centre, se rend compte que 
celles-ci sont largement utilisées et qu’elles répondaient à un vrai besoin. 
 
Le projet de quelques places le long de la route d’Arnier, en contrebas du chemin du 
Courtillet (voie descendante) est actuellement à l’étude. 
 
Zone Bourg : le parcage dans la zone du Bourg est un problème récurrent et il apparaît que 
des places de parc publiques du quartier sont régulièrement « squattées » par ses habitants 
dont certains, par ailleurs, possèdent une, voire plusieurs places de parc en sous-sol de 
leurs biens. Mais comme certaines d’entre elles ne sont pas pratiques (sortie du garage au 
bas du chemin de la Cure et appartement en haut dudit chemin), les automobilistes préfèrent 
se parquer juste sous leurs fenêtres et, dès lors, utilisent les places de parc publiques. 
D’autres, malheureusement, n’ont pas assez de places car il fut un temps, au début de la 
démocratisation de la voiture, où il était obligatoire d’offrir une place par logement seulement 
et où le critère de la surface habitable n’entrait pas en ligne de compte. 
 



http://www.belmont.ch/vie%20politique/conseil%20communal/2007/31
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A plusieurs reprises, la Municipalité a tenté de remédier à cet état de fait. Lors de deux 
projets de nouvelles constructions dans dite zone, le « PPA Coin d’En Haut » en 2006 et très 
récemment, deux maisons contigües au chemin du Courtillet, elle a proposé la réalisation de 
places de parc souterraines additionnelles. Elle les aurait financées et mises en location pour 
les personnes en manque de places dans ce périmètre. Ceci aurait de facto engendré une 
légère augmentation de trafic mais pas autant que si ces places avaient été publiques, avec 
un va-et-vient incessant. De plus, étant souterraines, elles n’auraient pas déparé. 
 
Mais il semblerait que ces propositions aient été mal comprises par la population du 
périmètre concerné car ce sont de véritables raz-de-marée qui se sont opposés à ces 
propositions. La vox populi étant souveraine, la Municipalité s’est inclinée mais reste 
persuadée que cela aurait été une solution très acceptable et n’aurait pas généré une 
augmentation de trafic aussi insupportable que les opposants à ces projets voulaient bien le 
faire croire. 
 
Zone Signal : lors des travaux sur la partie supérieure de la route du Signal, beaucoup de 
propriétaires en ont profité pour construire leur place de parc sur leur fonds. Ce qui signifie 
que la modification du PQ Signal envisagée, s’agissant du stationnement, n’a plus de raison 
d’être pour l’instant. 
 
Zone Blessoney : l’agrandissement du parking du Blessoney, tel que mis à l’enquête 
publique est au statu quo, soit jusqu’à la fin des travaux sur les tunnels autoroutiers prévue 
entre 2013 et 2018. 
 
 


 
 


 
Plan d’enquête de l’agrandissement du parking du Blessoney 


 
Zone entrée Ouest du village (Monts-de-Lavaux) : 14 places ont été créées et servent de 
parking-relais et/ou aux habitants des logements en contrebas de la route des Monts-de-
Lavaux. Ces places ont un régime de durée de stationnement de 10 heures. 
 
Zone Rueyres : pour l’instant, aucune décision n’a été prise, mais la parcelle dont il était 
question dans le préavis pourrait devenir une zone soumise à plan de quartier, dans le 
prochain Plan général d’affectation (PGA), qui vous sera soumis fin 2012, début 2013, si le 
Canton nous l’accorde et que la Confédération, propriétaire, ne s’oppose pas à cette 
proposition. 
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Urbanisme du Coin d’En Haut 


Avant de vous présenter le résultat des discussions de la Municipalité et des architectes 
mandatés, vous trouverez ci-dessous, un très bref historique du développement de la place 
du village, à l’aide de 2 plans extraits de nos archives. 


 
 
 


Plan de 1771 
 
Sur ce plan, le cimetière se trouvait sur le 
côté droit et le devant du Temple. A cette 
époque déjà, une rue le séparait de la 
Maison de Commune. Devant celle-ci, se 
trouvait une place publique.  
 
Sur la parcelle 261 derrière le Temple, se 
trouvaient deux maisons avec leur jardin, 
une étable, une grange et un local.  
 
La parcelle de la Maison Pasche ainsi 
que celle de la Grande Salle étaient 
vierges de toute construction. 
 
 
 
 
 
 


 
 
 


Plan de 1888 
 
Un siècle plus tard, le plan 
démontre que le cimetière a 
certainement été déplacé et 
que la rue entre le Temple et 
la Maison de commune a été 
élargie. Un petit local a été 
adjoint au Temple. 
 
La fontaine a été construite et 
un bâtiment érigé sur la 
parcelle de la Maison Pasche 
et sur celle de la Grande 
Salle. Les diverses 
constructions sur la parcelle 
derrière le Temple sont 
toujours là. 
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En 1986, le Conseil communal décida que tous les bâtiments devaient être liés entre eux par 
un projet d’étude globale du Coin d’En Haut, tout en précisant que chaque étape devait 
pouvoir être réalisée de manière indépendante.  
 
Suite à cette décision, la Municipalité avait entrepris l’étude de l’aménagement de la zone du 
Coin d’En Haut et un rapport, dit ATAU, du nom du mandataire, a été établi en 1987. 
 
A la lecture de celui-ci, il est curieux de réaliser qu’il y a 25 ans, les préoccupations étaient 
quasiment les mêmes : le parcage, la transformation des locaux de l’Auberge communale, 
de la Grande Salle, l’aménagement de la place du village et la liaison piétonne entre ce 
centre historique et la nouvelle administration. Il était projeté de détruire la Maison Pasche et 
de construire un nouveau bâtiment sur cet emplacement. L’avant-projet, présenté en 1989, a 
soulevé de fortes contestations, notamment en ce qui concerne la liaison piétonne, reliant le 
Coin d’En Haut au centre communal, qui semblait démesurée.  
 
En 1991, l’état de la Maison Pasche et de la Grande Salle pousse le Municipal en charge 
des bâtiments communaux à déclarer dans son rapport de gestion  « une décision politique 
doit être envisagée afin de dissocier l’évolution de ces bâtiments (Maison Pasche et Grande 
Salle) du plan d’affectation « Bourg d’En Haut » au vu de travaux indispensables à y 
effectuer ».  
 
La suite a démontré que ces deux paramètres, apparemment antinomiques, ont rendu 
possible la transformation de la Grande Salle, sans avoir l’obligation de faire, pour ce seul 
objet, une nouvelle étude sur l’entier du quartier. 
 
Si ce n’est que pur hasard que les travaux de l’Auberge communale et de réhabilitation de la 
Maison Pasche se déroulent aujourd’hui dans le même laps de temps, la Municipalité 
souhaite pouvoir respecter la décision du Conseil communal de 1986. A cet effet, elle a 
demandé au bureau d’architecture Pont 12, en charge de la réhabilitation de la Maison 
Pasche, de réfléchir au potentiel de cette place et à son aménagement.  
 
Le résultat de ces réflexions, menées conjointement avec la Municipalité, fait ressortir les 
éléments ci-après : il convient de relever qu’il s’agit d’intentions, même s’il peut sembler que 
des décisions aient déjà été prises (pavage). De plus, chaque point peut être réalisé 
indépendamment des autres ; même pour le pavage, puisque l’idée serait de différencier les 
zones par une pose différente (dessin, couleur, etc.), (Le plan annexé permet de visualiser les 


points ci-dessous énumérés). 


 
1. Délimitation de l’espace « place du village » par un revêtement différent, style pavés.  


 
En effet, un pavage, contrairement à un goudronnage, permet de faire des fouilles et 
de les reboucher sans effet de « taconnage ». Celui-ci serait également posé dans le 
futur « Passage du Clos Dorey » qui reliera le cœur du village et le PPA Coin d’En 
Haut en passant sous la « grange Abetel » et permettra de rejoindre le centre 
communal, le centre scolaire et les commerces, par un cheminement piétonnier.  
 
Au nord-est, le pavage serait aussi étendu au chemin qui relie le Temple au chemin 
du Courtillet et à l’ouest, il finirait en haut du chemin du Piaget. La limite sud étant le 
chemin de la Cure.  
 


2. Restriction de la circulation par l’installation d’un panneau « bordiers autorisés » entre 
l’Auberge communale et la Grande Salle. Ainsi, la propriété « Ducommun » et la 
place livraison seraient accessibles par les véhicules des ayants-droits uniquement. 
L’accès à la place du village, par cette voie, serait entravé par des platanes, essence 
retenue afin de donner une certaine homogénéité au quartier, puisque cette variété 
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est déjà plantée autour du Temple et devant une habitation. Néanmoins, il ne faudrait 
pas complètement condamner cette voie car elle est indispensable pour les véhicules 
de secours, principalement ceux du SDIS (Service du feu). 
 


3. Mise en valeur du puits par une margelle et un aménagement adéquat. 
 


4. Suppression de la majorité des places de parc, dont 3 du côté de l’Auberge 
communale, utilisées comme terrasse à la belle saison et une supprimée 
définitivement afin de rétablir l’ancienne entrée de l’Auberge. La terrasse serait 
bordée au droit de la limite de la parcelle mais l’idée serait de donner une impression 
« d’ouverture » sur la place publique.  
 


Il va sans dire que si les places sont inaccessibles pendant la durée des travaux car 
utilisées pour les installations de chantier (grue, machines, matériaux), celles-ci 
seront rendues à l’usage public jusqu’à ce que le parking du Blessoney puisse être 
agrandi (fin des travaux autoroutiers).  
 


5. Bannissement de la circulation sur la place et animation de cette dernière par 
l’installation de mobilier urbain. 


 
Il fut également évoqué l’intégration de l’entrée extérieure de la Maison Pasche à la place du 
village afin « d’aérer » encore davantage cette dernière. Mais nos interlocuteurs de Pont 12, 
ont très justement démontré que les maisons donnant sur la place (Nos 5 à 13) possédaient 
toutes sur le devant et/ou sur le côté, un espace privatif et qu’il était important de respecter 
cette disposition pour la Maison Pasche, même si celle-ci appartient au patrimoine privé 
communal. 
 


 
 
Enfin, il conviendra, le moment venu, de faire appel à un spécialiste en éclairage afin de 
parachever la mise en valeur de cette place. Une première esquisse est mentionnée sur le 
plan par des petits points jaunes situés autour du Temple et sur les façades. 
 
La Commission de suivi pour l’aménagement de la place du village accompagnera la 
Municipalité dans ses réflexions afin de déterminer le devenir de cette place historique. 
 
 


Document approuvé par la Municipalité dans sa séance du 25 janvier 2012 


 
 
 
Annexe : Plan place du village de Pont 12 daté du 17.01.2012 
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Comme pour le préavis relatif aux travaux de l’Auberge, nous nous référons au document 
qui vous a été présenté par Mme Catherine Schiesser, Municipale en charge de 
l’urbanisme. Cet écrit détaille le résultat de cette réflexion, qui a retenu l’attention de la 
Municipalité et, nous l’espérons, qui rencontrera aussi votre adhésion. 


Une fois les travaux de rénovation réalisés pour ces deux immeubles, le réaménagement 
de la place du village sera mis à l’ordre du jour.  


Il sera d’autant plus harmonieux qu’il aura été conçu comme un ensemble avec les 
travaux projetés aux deux bâtiments qui se font face. Mais ceci est une autre histoire qui 
fera l’objet d’un préavis ultérieur. 


 


2. Evolution du projet 


Programme intérieur 


Le bureau Pont 12 architectes SA a été mandaté pour l’étude de faisabilité de la 
rénovation et de la transformation du bâtiment. Différentes propositions d’aménagements 
intérieurs ont été étudiées, et la version proposant 2 appartements de 2 pièces 1/2 au rez-
de-chaussée et 4 appartements de 2 pièces en duplex à l’étage a été retenue par la 
Municipalité. 


Ce programme répondait aux attentes, soit : obtenir le plus de petits logements possibles 
dans la Maison Pasche, le rez-de-chaussée devant être aménagé de préférence pour des 
personnes à mobilité réduite. 


Il est utile de rappeler que, selon la Constitution vaudoise, les Communes ont également 
le devoir de veiller à ce que toute personne puisse disposer d’un logement approprié, à 
des conditions supportables. Elles doivent encourager la mise à disposition de logements 
à loyers modérés par la création d’un système d’aide personnalisée au logement (voir 
points 14 et 16). 


Le projet de la Maison Pasche, de par la typologie des appartements projetés, répond en 
partie à l’obligation de la Commune de procurer un logement approprié aux familles et 
personnes se trouvant privées du leur pour des raisons indépendantes de leur volonté, 
pour autant qu’un logement soit disponible. 


Commission de suivi 


Une séance de présentation sur l’évolution du projet a été organisée pour informer la 
Commission de suivi du Conseil communal le 3 mai 2011. Cette commission, composée 
d’un membre de la Commission des finances, un de la Commission de gestion et un de la 
Commission technique chargée d’étudier la demande de crédit d’étude, n’a pas fait de 
remarques particulières sur le programme proposé et a même démontré un certain 
enthousiasme sur les choix retenus pour ce projet. La Commission de suivi continuera 
d’être associée au déroulement des travaux de réhabilitation proposés dans ce préavis. 


Physique du bâtiment 


Toutes les analyses concernant son état ont permis de s’assurer qu’il était raisonnable de 
conserver le bâtiment existant et de le transformer. 


Les recherches sur la circulation d’eaux souterraines dans le secteur du Coin d’En Haut et 
de l’alimentation du puits situé entre la Maison Pasche et la fontaine n’ont pas pu apporter 
de solution définitive aux problèmes d’humidité que rencontrent les sous-sols du bâtiment, 
à l’instar des autres caves des anciennes maisons du quartier. Dès lors, la cave fera 
office de vide sanitaire ; au mieux, elle ne pourra être utilisée que pour déposer des objets 
ne souffrant pas de l’humidité, voire de dépôt pour le mobilier de la future terrasse de 
l’Auberge. 
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Réajustement du coût des travaux 


Même si un surcoût d’environ 10% est à consentir, l’option de conserver la construction 
existante, en lieu et place d’une démolition et reconstruction, est fondée sur la volonté de 
préserver l’aspect extérieur de la partie du bâtiment située côté place du village (anciens 
logements). En d’autres termes, la plus-value sur le coût de la réhabilitation liée au choix 
du maintien de la qualité du patrimoine communal nécessite un investissement sans 
aucun rendement financier. Cette dépense unique est indispensable pour préserver l’âme 
du centre historique de notre village. L’autre partie du bâtiment (écurie et grange) étant 
qualitativement bien moins intéressante, aussi bien du point de vue de sa construction 
que de son aspect, une expression et un traitement plus contemporains des façades et de 
leurs ouvertures est apparu tout à fait approprié (voir plans annexés). 


Le total sommaire estimé du coût des travaux dans le préavis 10/2010 de demande de 
crédit d’étude était annoncé à Fr. 1'938'240.- HT, soit Fr. 2'093'300.- TTC. Sur la base des 
investigations plus approfondies et des options retenues, une nouvelle estimation du coût 
des travaux a été réalisée en juillet 2011 et le montant annoncé par le bureau spécialisé 
pour l’exécution des travaux s’élève alors à Fr. 2'320'000.- TTC, soit une augmentation de 
11%. 


La différence s’explique de la manière suivante : 


 la démolition complète des dalles, l’étayage important des murs à conserver, les 
nécessaires reprises en sous-œuvre ainsi que la démolition de la voûte de la cave pour 
obtenir une hauteur intérieure de 2 m 30 au rez-de-chaussée ; 


 la réalisation de six appartements, selon le souhait de la Municipalité soucieuse 
d’accueillir des ménages d’une ou deux personnes dans des 2 pièces, plutôt que des 
familles ou des colocataires dans des logements plus grands ; 


 la mise en conformité de la statique, de l’acoustique, de la sécurité incendie et de 
l’isolation, thèmes traités « à fond » de manière à offrir en parallèle une durabilité et 
une qualité de vie aux habitants conformes aux normes actuelles. 


Dans ces conditions, le coût estimé du m³ SIA (CFC 2) s’élève à Fr. 1'060.- au lieu de 
Fr. 800.- pour une intervention minimaliste basée sur les premières intentions. 


Il est à relever que la même question de l’intégration dans son environnement s’est posée 
lors de la réhabilitation de la Grande Salle, et que le choix de réaliser une construction de 
qualité en préservant le plus possible le bâtiment existant n’est plus contesté. 


Sur la base de ces réflexions la Municipalité a, ici aussi, pris la décision de poursuivre 
l’étude dans la direction précitée. 


 


Propriétaires riverains 


Les travaux prévus nécessitent, pour certains points, l’accord des deux propriétaires 
voisins. Contact a été pris avec chacun d’entre eux pour les informer de nos intentions et 
des conséquences sur leurs parcelles. Un accord a été obtenu pour l’inscription du droit 
de vue sur la parcelle n° 254, propriété de M. Ducommun, concernant la création de 
nouvelles ouvertures en façade à moins de 3 mètres de la limite de parcelle. De même 
pour un échange de terrain correspondant à l’empiètement de l’isolation périphérique 
(10 cm), avec indemnisation sur le solde de la surface prise sur la parcelle n° 260, 
propriété de Mme Stucki.  
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Places de parc 


Le problème des places de parc est similaire à celui posé par l’exploitation de l’Auberge 
communale. La Commune est propriétaire privée du parking situé derrière l’église et les 
6 places de parc minimum nécessaires selon les normes de l’Association suisse des 
professionnels de la route et des transports (VSS) existent déjà. 


Les places de parc seront attribuées contre location aux habitants de la Maison Pasche 
en fonction de leurs besoins réels. La situation était déjà la même pour les anciens 
locataires, 2 places de parc étaient déjà attribuées, ce sont donc au maximum 4 places de 
parc supplémentaires qui devront leur être réservées.  


Tranquillité des logements 


Les chambres à coucher des logements sont situées sur le côté le plus calme du 
bâtiment. Seule la chambre du duplex à l’étage, situé côté place du village, a une fenêtre 
plongeante sur la future terrasse de l’Auberge. Par contre, cette pièce est pourvue d’une 
ouverture en toiture permettant l’aération du local tout en gardant la fenêtre du pignon 
fermée. Cette aspect n’est pas négligeable et permet de diminuer au maximum les 
éventuelles nuisances découlant de la terrasse du restaurant, les soirs d’été. 


 


3. Enquête publique 


L’enquête publique a eu lieu du 17 septembre au 17 octobre 2011. Elle a fait l’objet d’une 
opposition.  


Cette opposition exprime principalement les inquiétudes d’un propriétaire sur les 
désagréments que pourra causer ce chantier proche de sa maison.  


La procédure habituelle a été appliquée par le bureau technique communal.  


Une séance a été mise sur pied avec la personne ayant formulé opposition, en présence 
d’une délégation municipale et des architectes du projet ; cela en conclusion d’un patient 
travail d’information personnalisé. Ces démarches n’ayant pas abouti dans le délai fixé, la 
Municipalité a levé l’opposition lors de sa séance du 7 décembre 2011 et a délivré le 
permis de construire.  


Il est à relever que le propriétaire concerné a retiré son opposition par courriel le jour 
suivant la décision municipale.  


Aucun recours n’ayant été déposé dans le délai légal à la Cour de droit administratif et 
public du Tribunal cantonal contre la décision de la Municipalité, le permis de construire 
daté du 15 décembre 2011 est donc exécutoire.  


 


4. Estimation du coût des travaux 


L’appel d’offres, réalisé sur invitation, a été organisé conformément à la loi sur les 
marchés publics. 
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Le résultat est le suivant : 


 


Nature des travaux Coûts TTC 


Relevés, études géotechniques Fr. 15'000.00 


Déblaiement, préparation du terrain Fr. 147'052.00 


Protections, aménagements provisoires Fr. 58'879.00 


Installations de chantier Fr. 72'750.00 


Adaptation du réseau de conduites existant Fr. 9'700.00 


Adaptation des voies de circulation existantes Fr. 3'880.00 


Fondations, protections de fouilles et étanchements diverses Fr. 4'850.00 


Excavation Fr. 15'714.00 


Travaux de l’entreprise de maçonnerie Fr. 177'510.00 


Construction en bois Fr. 220'432.00 


Travaux en pierre naturelle et en pierre artificielle Fr. 13'871.00 


Fenêtres, portes extérieures Fr. 58'927.50 


Ferblanterie Fr. 17'411.50 


Protection contre la foudre Fr. 11'640.00 


Couverture (toiture) Fr. 58'782.00 


Etanchéités et isolations spéciales Fr. 11'640.00 


Crépissage de façade Fr. 90'161.50 


Traitement des surfaces extérieures Fr. 7'760.00 


Fermetures extérieures (volets, stores) Fr. 21'631.00 


Installations électriques Fr. 95'739.00 


Chauffage, ventilation Fr. 42'389.00 


Installations sanitaires et agencements de cuisine Fr. 231'199.50 


Plâtrerie Fr. 69'161.00 


Ouvrages métalliques Fr. 16'878.00 


Menuiserie Fr. 46'657.00 


Système de verrouillage Fr. 2'716.00 


Installations intérieures d’obscurcissement (Velux) Fr. 4'462.00 


Revêtements de sols Fr. 74'884.00 


Revêtements de parois Fr. 13'968.00 


Faux-plafonds Fr. 15'229.00 


Traitement des surfaces intérieures Fr. 65'378.00 


Assèchement du bâtiment Fr. 4'850.00 


Nettoyage du bâtiment Fr. 6'402.00 


Sous-total TTC (à reporter) Fr. 1'707'504.00 
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Sous-total TTC (reporté) Fr. 1'707'504.00 


Honoraires architectes Fr. 380'000.00 


Honoraires ingénieur civil Fr. 45'000.00 


Honoraires ingénieur électricien Fr. 7'760.00 


Honoraires ingénieur chauffage et ventilation Fr. 24'250.00 


Honoraires ingénieur en installations sanitaires Fr. 6'790.00 


Spécialistes (géomètre, ing. physique bât., ing. acoustique, autres) Fr. 15'520.00 


Aménagements extérieurs Fr. 48'500.00 


Autorisations, taxes communales Fr. 55'000.00 


Echantillons, maquettes, reproductions, documents Fr. 12'000.00 


Assurance responsabilité civile maître de l’ouvrage Fr. 12'000.00 


Intérêts sur crédit de construction Fr. 15'000.00 


Autres frais secondaires (expertises, bouquet, etc.) Fr. 19'000.00 


Sous total TTC Fr. 2'348’324.00 


Réserve pour imprévus 10% environ Fr. 251'676.00 


Total estimé TTC, étude et réalisation du projet incluses Fr. 2'600’000.00 


Les intérêts intercalaires durant la construction sont calculés comme suit : 
6 mois pour 1 million au taux de 1% Fr. 5'000.- 
6 mois pour 2 millions au taux de 1% Fr. 10'000.- 
Total : Fr. 15'000.- 


 


5. Plan d’investissement 2011-2016 (préavis 10/2011) 


Les études relatives à ce sujet ont fait l’objet d’une demande de 
crédit lors de la législature précédente (préavis 10/2010): 


 
Fr.  260'000.00


Coûts des travaux estimés par la Municipalité dans le présent plan Fr.  1'960.000.00


Total planifié Fr.  2'220'000.00


 


6. Demande de crédit 


L’ensemble des travaux est estimé à Fr. 2'600'000.- TTC, à déduire le montant de 
Fr. 260'000.- TTC de la demande de crédit d’étude pour la réhabilitation de la Maison 
Pasche, selon PA N°10/2010.  


 


7. Situation sur les dépenses engagées au 20 janvier 2012 


Le PA n°10/2010 accorde un crédit d’étude de : Fr. 260'000.00 


Les dépenses engagées à ce jour sont de : Fr. 220’000.00 


Les factures payées à ce jour sont de : Fr. 93'669.70 


Le montant accordé pour l’étude du projet est respecté, des économies ont pu être 
réalisées dans le cadre de l’étude aux postes de l’ingénieur en électricité et de l’ingénieur 
civil.   
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8. Planning des travaux 


Les travaux pourront débuter dès que le délai référendaire sur la décision du Conseil sera 
échu et en fonction des disponibilités des entreprises. La durée des travaux est estimée à 
15 mois environ, sous réserve des conditions météorologiques. 


 


9. Intérêts et amortissements 


L’intérêt sur l’emprunt à consentir est estimé au taux 2% (durée 7 à 10 ans). 


L’amortissement du 50% de l’investissement est prévu sur 50 ans, ce qui correspond à 
1% du coût des travaux (annuité calculée sur la nouvelle valeur du bâtiment, sans le 
terrain). 


 


10. Valeur immobilière (chiffres TTC arrondis) 


Terrain (328 m² SPB x Fr. 1'525.-) Fr. 500'000.- 


Travaux selon coût estimé Fr. 2'600'000.- 


Total Fr. 3'100'000.- 


Déduction 10% (coût préservation du patrimoine) Fr. 236'400.- 


Valeur immobilière de base pour le calcul du rendement Fr. 2'863'600.- 


Autrement dit, le montant de Fr. 2'600'000.- représente 110% du coût du projet, puisque 
le 100% des travaux à réaliser est augmenté de la plus-value de 10% nécessaire à la 
préservation du patrimoine. 


Dès lors, le calcul se présente comme suit : 


Fr. 2'600'000.- = 110%  100% = Fr. 2'363'600.- ; 


10% de Fr. 2'363'600.- = Fr. 236'360.-, arrondi à Fr. 236'400.-. 


Le coût de la préservation du patrimoine n’est pas pris en compte dans la valeur 
immobilière, car il s’agit d’un investissement sans rendement au profit de l’intérêt général 
de la collectivité. 


La Municipalité estime que cette dépense unique de Fr. 236'400.- doit être amortie dans 
le cadre des charges ordinaires de la Commune et sur 30 ans au maximum. 


 


11. Charges annuelles de l’investissement 


La valeur au bilan du bâtiment est de 0.- au 31 décembre 2010. La Maison Pasche faisant 
partie du patrimoine financier de la Commune, il appartient à celle-ci de fixer les modalités 
d’amortissement de l’investissement. 


La rénovation proposée rend à l’immeuble son état à neuf. Dès lors, la Municipalité est 
d’avis que sa valeur résiduelle sera de 50% de l’investissement consenti, dans 50 ans. 


Intérêt 2% sur emprunt de Fr. 2'363'600.- Fr. 47'272.- 


Amortissement 1% sur 50% du coût des travaux,  
coût de préservation du patrimoine déduit Fr. 11'818.- 


Frais de gestion et d’entretien courant 1% sur Fr. 2'363'600.- Fr. 23'636.- 


Total des charges annuelles  Fr. 82'726.- 


Les charges annuelles représentent le 2.89% de la valeur immobilière (% arrondi).
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12. Rendement annuel de l’immeuble 


La valeur immobilière est estimée à Fr. 2'863'600.- selon point 10. 


Le rendement annuel selon le marché de l’immobilier peut être calculé à Fr. 370.- le m² x 
328 m² habitables = Fr. 121'360.-. 


Le rendement correspond à 4.24% de la valeur immobilière. 


 


13. Marge annuelle 


La marge annuelle entre le rendement et les charges d’investissement s’élève à 
Fr. 38'634.-, ce qui représente 31.83% des loyers escomptés.  


Cette marge sera comptabilisée dans un compte de réserve pour l’entretien futur de 
l’immeuble ou utilisé en partie pour financer l’aide au logement (voir point 16). 


La démarche de la Municipalité consiste à mettre sur le marché des logements à des prix 
non spéculatifs, donc sans prise de bénéfice. 


 


14. Loyers 


Le bâtiment réhabilité permettra de mettre en location 6 appartements d’une moyenne de 
54.6 m² chacun, ce qui donne une surface habitable totale de 328 m². 


Un appartement doit être loué, sans les charges, à Fr. 1’686.- par mois pour obtenir un 
rendement de 4.24% (% arrondi) de la valeur immobilière. 


Les loyers seront adaptés en fonction du taux officiel de référence applicable au contrat 
de bail au moment de sa signature par le locataire (taux de référence au 2 janvier 2012, 
2.5%).  


A ce stade, le calcul des loyers est estimatif, il sera réajusté en fonction du coût consolidé 
des travaux. 


Un loyer de Fr. 1686.-/mois peut sembler à premier abord trop élevé. La Municipalité est 
consciente que ce loyer correspond au maximum possible en fonction du marché actuel, 
mais il correspond aux dépenses estimées. Ce montant de loyer tient compte de toutes 
les précautions financières afin d’éviter une demande de crédit supplémentaire en cours 
de travaux. Le calcul complet sera revu en fonction des dépenses réelles de la 
construction. Dans tous les cas, le but n’est pas de mettre sur le marché des loyers bons 
marchés pour des locataires qui bénéficient d’un revenu « confortable ». 


 


Une marge existe donc certainement. C’est en abandonnant, tout ou partie de cette 
marge, que la commune pourra financer l’aide individuelle au logement en fonction des 
critères cantonaux pour certains locataires, et communaux pour d’autres. 


La volonté de la Municipalité est de proposer, dans le cadre d’un futur règlement 
communal qui sera soumis à l’approbation de votre Conseil, des critères permettant 
d’éviter le « système de l’arrosoir » au profit d’aides bien ciblées (voir point 16). 


 


15. Charges de chauffage et d’eau chaude 


La Maison Pasche sera approvisionnée en chaleur pour le chauffage et l’eau chaude par 
la chaufferie à pellets de la Grande Salle au moyen d’un échangeur de chaleur. 
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Le système à pellets étant considéré comme source de production de chaleur 
renouvelable selon la loi sur l’énergie, aucun panneau solaire n’est légalement nécessaire 
pour la production d’eau chaude. 


Un compteur de kW/h permettra de calculer la consommation de la Maison Pasche par 
rapport aux autres bâtiments déjà raccordés (Auberge et Grande Salle). 


Sur la base du calcul des charges réelles des locataires de l’Auberge, et considérant que 
l’enveloppe des bâtiments après travaux sera comparable du point de vue de l’isolation, 
une extrapolation peut-être réalisée en fonction des m² habitables. 


La charge mensuelle par appartement pour l’eau chaude, le chauffage et les frais 
accessoires, est estimée à Fr. 130.- pour la Maison Pasche. 


 


16. Aides cantonale et communale 


Différentes aides cantonales et communales sont envisageables ;  


Aide à la pierre : 


Il est possible d’obtenir un prêt sans intérêt du Canton sur une partie de l’investissement 
afin de réduire les loyers dans certaines conditions bien précises. Une demande préalable 
est en cours auprès des services cantonaux concernés. Nous attendons leur 
détermination. 


Aide individuelle au logement : 


Cette aide est versée à certaines conditions au locataire lorsque son loyer excède une 
part supportable de son revenu. 


Elle est attribuée par la Commune en fonction de la réglementation cantonale en vigueur 
et financée à parts égales par la Commune et le Canton.  


Ces solutions doivent être discutées, cas par cas, avec les instances cantonales 
concernées, mais ne peuvent être obtenues que sur la base d’une construction concrète 
de logements et diverses informations sur la situation financière du locataire.    


En principe, la Commune devrait avoir la possibilité de financer sa participation en 
abandonnant tout ou partie de la marge citée sous point 13, voire faire valoir aussi le 
montant correspondant à la protection du patrimoine.  


La Commune devra établir, le moment venu, les règlements suivants : 


 Règlement communal relatif aux conditions d’occupation des logements construits 
ou rénovés avec l’appui financier des pouvoirs publics (base légale : art. 12 du 
Règlement du 24 juillet 1991 sur les conditions d’occupation des logements construits 
ou rénovés avec l’appui financier des pouvoirs publics (RCOL ; RSV 840.11.2) 


et/ou 


 Règlement communal relatif aux conditions d’occupation des logements à loyers 
modérés (base légale : art. 13 du Règlement du 17 janvier 2007 sur les conditions 
d’occupation des logements à loyers modérés (RCOLLM ; RSV 840.11.2.5). 


Chacun de ces règlements devra être adopté par le Conseil communal et le Canton 
(Département de l’Economie).   
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CONCLUSIONS 


 
Vu ce qui précède, nous vous prions, Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les 
Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes : 
 
 
Le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne 


 vu le préavis municipal N°01/2012 du 3 janvier 2012 « Maison Pasche : Demande de 
crédit de rénovation et de transformation »,  


 ouï le rapport de la Commission des finances, 


 ouï le rapport de la Commission technique nommée à cet effet, 


 considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
 


d é c i d e 
 


Crédit de rénovation et de transformation 


1. d’allouer à la Municipalité un crédit de Fr. 2'600'000.-, dont à déduire le crédit d’étude de 
Fr. 260'000.- (PA 10/2010), destiné à financer les travaux de rénovation et de 
transformation de la Maison Pasche. 


2. de prendre acte que ce montant est à prélever sur les disponibilités de la Bourse 
communale, alimentées par l’emprunt souscrit auprès d’un établissement financier. 


3. de prendre acte que ce montant sera comptabilisé sur le compte de bilan n° 9170.18 
« Rénovation et de transformation de la Maison Pasche ». 


4. d’autoriser la Municipalité à procéder à l’amortissement du 50% de cette dépense, sur 
50 ans au maximum, et comptabilisée sur le compte de fonctionnement n° 350.3310.00 
« Amortissement construction et rénovation de la Maison Pasche», après prélèvement 
sur le compte bilan n° 9281.03 « Fonds de rénovation Maison Pasche » d’un montant de 
Fr. 105'000.-. 


Préservation du patrimoine 


5. de prendre acte que le montant de Fr. 236'400.- sera comptabilisé sur le compte de bilan 
n° 9143.13 « Préservation du patrimoine communal ». 


6. d’autoriser la Municipalité à procéder à l’amortissement du montant de Fr. 236'400.- sur 
30 ans au maximum et comptabilisé sur le compte de fonctionnement n° 350.3310.01 
« Amortissement préservation du patrimoine communal ». 


 


 Domaines et Bâtiments 
 D. Delaplace Municipal 
 
Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 25 janvier 2012. 
 
 AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
 Le Syndic La Secrétaire 
 
 
 
 G. Muheim I. Fogoz 
 
Annexe :  jeu de plans 
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RAPPORT DE  LA COMMISSION DES FINANCES 
PREAVIS  01/2012           
 
Maison Pasche : Demande de crédit de rénovation et de 
transformation 
 
 
  


Madame la Présidente, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux, 
 
Ont été convoqués le 30 janvier 2012 à la séance de présentation du présent préavis : 
 


Bureau du Conseil  Mme H. Pinto, Présidente 
  Mme I. Gaillard, secrétaire   
  M. M. Markides  
Excusée             Mme A. Recchia     


Municipalité  Mme Ch. Dupertuis  
  M. Ph. Michelet  
  M. G. Moser 
  Mme C. Schiesser 
Excusé  M. G. Muheim, Syndic 
 
Service technique  M. D. Gamboni, chef de service   
   
Commission des finances  M. J.-P. Bolay, Président 
  Mme L. Boujon 
  M. M. Henchoz 
  Mme Ch. Juillerat 
  M. J.-M. Pasche   
CCU     
  Mme N. Greiner  
  Mme A. Zoia  
  M. G. De Pierri 
  M. L. Ciompi 
Excusé  M. M.-E. Favre, Président   
 
Commission technique M. Ph. Bugnon, Président 
 Mme C. Touati-de-Jonge 
 M. F. Michaud 
 M. R. Uldry 
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Préambule  
 
Ayant reçu un projet de préavis avant la séance officielle de présentation par la 
Municipalité, nous avons pu préparer commentaires et questions en conséquence. Nous 
tenons à relever que ladite séance s’est déroulée dans un climat constructif, objectif et 
serein. La parfaite maîtrise du dossier de la part de M. Delaplace et surtout de M. 
Gamboni mérite une mention particulière. 
Nous ne saurions passer sous silence l’excellent travail de recherche, intitulé 
« Réflexions municipales sur l’aménagement de la place historique du Coin d’en haut », 
effectué par Mme Schiesser. Merci et félicitations. 
« Le rêve est le premier état d’un projet ». Cette citation ne s’applique-t-elle pas à 
merveille au sujet qui nous préoccupe actuellement ? Beaucoup de Cancoires, de 
conseillers ont rêvé d’une rénovation de la Maison Pasche ! Et maintenant le rêve est en 
passe de devenir réalité. Mais la réalité est aussi faite de chiffres, ce que le rêve occulte 
bien souvent. 
 
 
Analyse des chiffres et montants clé 
 
Notre intention, dans ce chapitre, n’est pas de disséquer chaque chiffre ou montant 
présenté dans le préavis qui, d’ailleurs, est très détaillé aussi bien du côté des chiffres 
que du montage financier. 
Nous désirons informer le Conseil sur les points qui ont particulièrement retenu notre 
attention et qui, pour la plupart, ont été discutés ou commentés lors de la séance de 
présentation du préavis. Nous tenons ici à relever la grande objectivité et la franchise de 
nos autorités lors de la discussion. 
 
(Les numéros de  chapitres mentionnés ci-après se réfèrent au préavis). 
 
4. Estimation du coût des travaux (CHF 2'600'000.--) 
 
L’examen du dossier technique fourni à la Commission des finances permet de 
constater que les montants détaillés inscrits dans le préavis et résultant des appels 
d’offres correspondent bien au devis général établi par le bureau Quartal chargé, entre 
autres, des appels d’offres et adjudications.  
De l’ancienne Maison Pasche, il ne restera pratiquement que les murs avant 
reconstruction ! Nous osons espérer que de par cette « nudité » les mauvaises 
surprises, qui sont en général l’apanage de toute rénovation, ne se produiront pas.   
Toute économie réalisée aura une incidence positive directe sur les loyers (et le 
contraire hélas aussi), d’où l’importance d’un suivi rigoureux du chantier et des 
dépenses par notre service technique. 
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9. Intérêts et amortissements 
 
L’intérêt sur emprunt à consentir estimé au taux de 2% nous paraît réaliste eu égard à la 
situation actuelle du marché. Il ne faut pas oublier que l’emprunt se fait au travers des 
besoins financiers communaux généraux, ce qui permet d’obtenir des taux très 
favorables. 
L’amortissement du 50% de l’investissement sur 50 ans a tout d’abord rencontré un 
grand scepticisme de notre part. Pourquoi pas 30 ans comme cela se fait habituellement 
pour d’autres objets ? 
Une partie de la réponse se trouve dans la définition du patrimoine communal. Il y a en 
effet le patrimoine administratif (sans rendement, mais nécessaire au fonctionnement de 
la commune) qui doit être amorti sur 30 ans au maximum et le patrimoine financier – 
dont fait partie la Maison Pasche – qui n’a pas d’obligation d’amortissement ! 
A la suite de renseignements pris auprès de professionnels (instituts bancaires, 
promoteurs immobiliers, caisses de pension), la Municipalité a décidé d’un 
amortissement volontaire sur une durée maximale de 50 ans. Et pourquoi 50% de 
l’investissement ? Les mêmes institutions estiment que la valeur résiduelle de l’objet au 
bout de 50 ans doit correspondre à la moitié de sa valeur de l’époque de sa 
construction. 
Nous nous rallions à ce mode de faire.  
 
10. Valeur immobilière 
 
Les chiffres indiqués nous paraissent plausibles et la valeur immobilière dépend 
essentiellement du coût de la construction. 
Le coût de préservation du patrimoine s’élevant à CHF 236'400.-- est un montant 
purement subjectif qui devrait correspondre – selon les architectes – au montant 
économisé sur les travaux si le bâtiment avait été entièrement rasé et reconstruit. Dès 
l’instant où il fallait valoriser le surcoût dû à la préservation du patrimoine, nous pouvons  
adhérer au mode de calcul choisi. L’amortissement sur 30 ans au maximum correspond 
à ce qui se fait pour le patrimoine administratif. 
 
11. Charges annuelles de l’investissement 
 
Ce point est en relation directe avec le point 9 sur lequel nous nous sommes déjà 
exprimés. 
Il est à noter que « les frais d’entretien courant 1% » ne comprennent que les frais de 
rafraîchissement lors de changement de locataires ou de petites réparations. Les 
travaux plus importants seront couverts par le fonds de rénovation (voir point 13 du 
préavis). 
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12. Rendement annuel de l’immeuble 
 
En calculant un loyer annuel brut de CHF 370.--/m2, la barre est placée haut, mais pas 
forcément irréaliste. Le rendement brut de 4,24% qui en découle reste par contre très 
moyen, car il dépend de la valeur immobilière très haute. Il faut ici se souvenir que le 
marché immobilier tend habituellement à un rendement d’environ 6% pour des objets de 
ce type. 
Quand à la marge annuelle (point 13 du préavis) qui s’élève à CHF 38'634.--, elle 
représente un taux de 31,83% des loyers escomptés. Cette marge permettra d’alimenter 
le fonds de rénovation. 
 
14. Loyers 
 
Le loyer escompté de CHF 1'686.--/mois paraît élevé, mais il est la résultante 
mathématique de tous les éléments financiers cités dans le préavis. Les explications 
données dans ce chapitre du préavis sont parfaitement fondées et logiques. 
N’oublions pas que, selon les aides éventuellement disponibles, les loyers pourraient 
atteindre un niveau bien plus bas avec un impact direct sur le revenu net qui fondrait 
comme neige au soleil. 
Plus il y aura de loyers subventionnés, plus on s’éloignera du rendement escompté.  
 
16. Aides cantonales et communales 
 
Nous prenons acte que des possibilités d’aide existent, mais nous en débattrons 
ultérieurement.  
 
 
Commentaires 
 
Un promoteur immobilier se lancerait-il dans une telle opération? Certainement pas ! Le 
bâtiment serait rasé et reconstruit moderne en fonction du rendement et du genre 
d’appartements désirés (normaux ou luxe). 
 
Nous prenons un chemin totalement inverse, le mot clé étant préservation du 
patrimoine, en construisant le maximum d’appartements dans un volume donné. Ceci 
correspond à une volonté délibérée de préserver un bâtiment ancien dans le contexte 
du Coin d’en Haut. 
 
Voulons-nous aujourd’hui tout remettre en question en allant jusqu’à raser la Maison 
Pasche et construire un bâtiment à rendement élevé ? Tel n’est pas l’avis de la 
Municipalité, ni de votre commission. Ce n’est pas le rôle d’une commune de se lancer 
dans la spéculation immobilière, d’autant moins qu’elle doit pouvoir encourager la 
construction de logements à loyers abordables. 
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La préservation du patrimoine a un prix que nous sommes prêts à payer. Par contre, il 
faudra mettre en place – via les règlements à venir – les garde-fous nécessaires afin 
que la bourse communale ne soit pas dans l’obligation, à terme, de combler un déficit  
de cette encore belle aventure. 
Espérons que les générations futures nous seront reconnaissantes d’avoir rénové la 
Maison Pasche. 
Par contre, dans ce contexte, les autres mesures envisagées pour l’aménagement futur 
de la place du village ont aujourd’hui le caractère de simples déclarations d’intention. 
L’acceptation du présent préavis ne saurait donc constituer un précédent.   
 
Et pour terminer, nous proposons: 
 


a) Que la commission d’étude nommée pour définir l’avenir de la Maison Pasche 
soit réactivée en tant que commission de suivi du chantier, comme cela se fait 
habituellement. 


 
b) Pour autant que le coût ne soit pas prohibitif, installer une webcam sur le 


chantier, afin que la population puisse suivre en direct l’avancement des travaux 
sur le site internet de la commune. Ce chantier particulier en vaut la peine. 


 


Conclusions de la Commission des finances 
 
Au vu de ce qui précède, la Commission des finances unanime se rallie aux conclusions 
du préavis 01/2012 et vous propose de les accepter sans modifications. 
 


Pour la Commission des finances : Jean-Pierre Bolay, Président et rapporteur, Lucienne 
Boujon, Michel Henchoz, Christine Juillerat et Jean-Marc Pasche 


Fait à Belmont-sur-Lausanne le 16 février 2012 








 Page 1 /  5 
 
 


Rapport de la commission technique et de la CCU  
 


Préavis 01/2012 
 


Maison Pasche : demande de crédit de rénovation et de transformation 
 


Madame la Présidente, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers Communaux, 
 
Ont participé le 30 janvier 2012 à la séance de présentation du présent préavis : 
 
 
Pour le bureau : Mme H. Pinto, Présidente 
 Mme I. Gaillard, Secrétaire 
 Mme A. Recchia 
 M. M. Markides 
 
Municipalité : M. Ph. Michelet 
 Mme Ch. Dupertuis 
 Mme C. Schiesser 
 M. D. Delaplace 
 
Service technique : M. D. Gamboni, chef de service 
 
Commission des  
Finances : M. J.-P. Bolay, Président 
 Mme L. Boujon 
 Mme C. Juillereat 
 M. M. Henchoz 
 M. J.-M. Pasche 
 
CCU M. L. Ciompi (délégué à la CT) 
 Mme N. Greiner 
 Mme A. Zoia 
 M. G. de Pierri 
  
Commission Technique : M. Ph Bugnon, Président 
 Mme C. Touati-de Jonge 
 M. F. Michaud 
 M. R. Uldry 
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Préambule   


 
La commission technique et la CCU a eu l’occasion de traiter ce préavis le 16 janvier lors d’une 


réunion d’information en présence des architectes ainsi que le 30 janvier pendant la séance de 


présentation officielle. A ces occasions, nous avons posé toutes les questions qui nous paraissaient 


utiles et avons obtenus les réponses nécessaires. La CT ainsi que le représentant de la CCU se sont 


réunies le 9 février pour la rédaction du présent rapport.  


 
 
Historique du projet 


 


La maison Pasche se situe en bordure du centre historique du Coin d‘En Haut formé par le Temple 


St. Martin, l‘Auberge communale, la Grande Salle, ainsi qu‘une jolie fontaine couverte et plusieurs 


maisons anciennes et caractéristiques. A mentionner également la présence d‘un ancien puits 


actuellement condamné mais qui pourra éventuellement être réhabilité lors du futur 


aménagement de la place du village. La demande de crédit 01/2012 doit, par conséquent, être 


placée dans le contexte du document  „Réflexions municipales sur l‘aménagement de la place 


historique du Coin D‘en Haut“ récemment mis à la disposition du CC (février 2012). Des 


informations complémentaires ont été données lors d‘une séance de mise en œuvre et de 


présentation des projets "Auberge communale" et "Maison Pasche" le 16 janvier 2012 à 


l‘intention des commissions concernées, ainsi que d‘une séance de présentation du préavis  


1/2012 le  30 janvier 2012. Voici en résumé les éléments les plus importants, du point de vue de la 


CT et la CCU, tirés de l‘ensemble des informations reçues sur la maison Pasche. 


 


Construite en 1883 et acquise par la Commune en 1956 pour la somme de CHF 36’000.-, la maison 


Pasche fut soumise, jusqu‘en 1991, à un régime d‘entretien minimal qui entraîna progressivement 


sa dégradation. C‘est pourquoi, la municipalité envisagea à deux reprises sa démolition et plaça en 


1991 le CC devant ce choix : la détruire pour un coût de CHF 30‘000.- en faveur d‘une éventuelle 


construction nouvelle ou de procéder à une rénovation entraînant des frais initiaux de CHF 


100‘000.-. La deuxième alternative fût choisie par une large majorité du CC soucieux de préserver 


le patrimoine, et un crédit de CHF 60‘000.- fut alloué afin de parer au plus pressant.  


 


Il fallut près de 20 ans, parsemés de toute une suite de péripéties causant des frais 


supplémentaires détaillés dans les documents mentionnés, pour qu’enfin le projet de 


réhabilitation de la maison Pasche puisse nous être soumis aujourd’hui. En effet, ce n‘est qu‘en 


2010 que la volonté de rénover la maison Pasche fut clairement réaffirmée par le CC dans sa 


séance du 4 novembre 2010 (préavis 10/2010), et un crédit d‘étude de CHF 260‘000.- fut alors 


voté à l‘unanimité sauf 2 abstentions.  
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Son résultat est le présent projet, prévoyant 6 appartements (2 grands et 4 petits), d‘un coût total 


estimé à CHF 2‘600‘000. La plus-value pour préservation du patrimoine est évaluée à environ 10%, 


soit plus exactement CHF 236‘400.-. 


 


A noter, en outre, que les appartements à créer devraient de préférence être à vocation sociale, 


selon les souhaits répétés du CC. Etant donné le loyer estimé à environ CHF 1’600.- par 


appartement, la réalisation de ce souhait ne sera cependant possible, selon les informations 


données par M. Gamboni lors de la séance d‘information du 30 janvier, que moyennant divers 


soutiens financiers (aide à la pierre entre autre) déjà prévus par la municipalité pour des 


personnes remplissant les critères nécessaires à ces octrois.  


 


 


Evaluation du point de vue de la CCU: 


 


Etant donné que la maison Pasche constitue un élément important du centre historique le plus 


significatif de Belmont, sa rénovation est clairement à situer dans le cadre du réaménagement 


global du Coin d‘En Haut, comme mentionnée plus haut. Du point de vue urbanistique, la volonté 


de préserver et de réaménager judicieusement cette véritable „âme du village“ apparaît, selon la 


conviction de la CCU, comme éminemment souhaitable. 


 


Cette volonté a toutefois un coût -considérable- de CHF 2,6 millions. La CCU estime cependant, 


que ce prix est acceptable, étant donné l‘absence de toute autre alternative valable. Nous pensons 


que les générations futures nous seront reconnaissantes d‘avoir eu le courage de préserver cette 


véritable „âme de Belmont“, moyennant quelques sacrifices. A souligner aussi que le présent 


projet se situe  dans la droite ligne d‘un très long processus de réflexions et de décisions prises par 


le CC en étroite interaction avec la municipalité. Dans ce même ordre d‘idées, la CCU soutient 


également la création d‘appartements à vocation sociale, tout en faisant confiance à la 


municipalité de gérer la location de ces appartements de façon appropriée. Elle souhaite, 


cependant, la création d‘un règlement précisant les critères de sélection des locataires et 


prévoyant des baux à durée limitée (p. ex. de 3 ans) 
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Evaluation du point de vue de la commission technique : 
 
La CT a étudié de manière approfondie les différents documents techniques mis à sa disposition.  
 
Les points suivants ont fait l’objet de questions et de remarques : 
 
 
Système de Chauffage 
 
Le système de chauffage à pellets qui se trouve actuellement au sous-sol de la Grande-Salle servira 


également pour l’Auberge Communale et la Maison Pasche. Ce système correspond aux exigences 


en matière d’utilisation d’énergie renouvelable. Cependant, la CT a abordé le sujet des capteurs 


solaires sur le toit dans un souci d’exemple. Il lui a été répondu que cette option avait été 


envisagée mais abandonnée pour des raisons de surcoût. 


 
 
Places de parc 
 
Les exigences légales obligent la commune à prévoir 6 places de parc au minimum. Celles-ci sont 


prévues sur la parcelle communale privée située au nord du temple. Toutefois, les intentions 


seraient de privilégier des locataires adeptes de la mobilité douce afin de pouvoir laisser à la 


disposition du public le plus grand nombre de places de parc possible. 


 
 
Configuration du bâtiment et planification des travaux 
 
La CT a constaté que la configuration du bâtiment était en tout point semblable à celle présentée à 


la commission de suivi et qu’elle respectait le choix proposé de petits logements pour personnes 


seules. Dans l’aménagement des appartements, il a été tenu compte des nuisances sonores 


émanantes de la terrasse de l’Auberge. En effet, les chambres à coucher se situent sur la façade 


sud du bâtiment.  


 


Malheureusement, nous avons pris connaissance que le sous-sol du bâtiment présente un 


problème d’humidité qui, selon les experts, ne peut être assaini. Cet endroit ne pourra pas être 


utilisé comme lieu d’entreposage.  


 


Par ailleurs, la CT salue l’effort de la Municipalité de coordonner les deux projets c.à.d. la maison 


Pasche et l’Auberge Communale, afin de pouvoir exécuter les travaux en parallèle et de pouvoir 


ainsi réduire la durée de nuisance  pour les riverains.  
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Conclusions 
 
Au vu de ce qui précède, la commission technique unanime ainsi que le représentant de la CCU se 


rallient aux conclusions du préavis 01/2012 et vous proposent de les accepter sans modification. 


 
 
 
 
 
Pour la commission technique : 
 
 
 
M. Ph. Bugnon, Président ……………………………………………………………………. 
 
 
 
M. R. Uldry, Rapporteur……………………………………………………………………… 
 
 
 
Mme Ch. Touati de Jonge. ……………………..………………………………………….. 
 
 
 
M. F. Michaud…………………………………………………………………………………. 
 
 
 
 
Pour la CCU 
 
 
 
M. L. Ciompi…………………………………………………………………………………… 
       
 
 
 
 
 
 
 
 
Fait à Belmont le 9 février 2012 





